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Projet Précarité, 
Voyage d’étude en Bade Wurtemberg
Compte Rendu - 13 et 14 mars 2008
Participants français : C. Abattu (UPMF/ Compte-rendu),), J.M. Gelati (CGT RA), Y. Jalmain (CGT RA),  C. Juyaux (CFDT RA), L. labrot (CFDT), B. Lamotte (UPMF).
Rencontre avec le DGB : Frank Zach ; Katrin Distler
Proposition de travail 4 moteurs

Un premier temps est consacré aux propositions de travail avec le partenariat transnational : définition et mesure de la précarité, pratiques du dialogue social, analyse au sein des 4 secteurs d’activité. Une présentation est faite des attentes de l’UPMF, de la CFDT et de la CGT.
1/ Travail de l’UPMF

Plusieurs approches de la précarité

A/Approche par les statuts

· INSEE : Emploi précaire = Formes particulières d'emploi

· « Sous le terme formes particulières d'emploi, (ou parfois emplois précaires) sont regroupés les statuts d'emploi qui ne sont pas des contrats à durée indéterminée à temps plein. Ce sont l'emploi à temps partiel, l'intérim, les contrats à durée déterminée, l'apprentissage et les contrats aidés. »

B/Approche par le travail ( Paugam 2000)  

· Travail précaire = Un travail sans intérêt, mal payé et peu reconnu par l’entreprise

· Des salariés dont l’emploi est incertain en raison de la courte durée du contrat ou du risque de licenciement 

C/Approche par les trajectoires professionnelles (CERC 2005) 

· => ne pas confondre précarité et instabilité

· =>Précarité = insécurité

· => Prendre en compte à la fois  le risque de perdre son emploi et la probabilité de retrouver rapidement un autre emploi sur le marché du travail

Plusieurs niveaux d’approche statistique

Nationale, régionale, par bassin d’emploi ou territoire (CFEF).

Problèmes de statistiques anciennes (1990, 1999) = il y a un déficit d’information pour le dialogue social territorial, un besoin de diagnostics spécifiques
Une approche globale et locale
Dans ce projet, est privilégié une approche sur 4 secteurs d’activité : services à la personne + Logistique + Tourisme Loisir + Pôles de compétitivité, dans 4 pays différents. 
· Des formes de précarité différentes et spécifiques dans les secteurs et les pays
L’objectif du projet transnational pour l’université est de produire une note de recherche « académique » par région sur précarité et dialogue social territorial  et de publier dans une revue française.
2/ Travail de la CGT
Y. Jalmain présente le travail au sein des deux secteurs choisis par la CGT : les services à la personne et la logistique.

Le secteur des services à la personne est le premier secteur de recrutement en France (en 2006, croissance de 10% de l’emploi dans ce secteur). En RA, ce secteur concerne 80 000 emplois. 

Ces emplois sont en majorité des emplois à temps partiels, avec des salaires très bas (accumulation des précarités). Cet accroissement de l’emploi répond à une forte augmentation de la demande de services, services sociaux (aide aux personnes handicapées, aide aux personnes âgées…) et de services de confort. C’est un secteur qui vit avec le soutien de l’Etat : mise en place des Chèques Emploi Service Universel. Il y a un énorme enjeu sur la structuration de l’offre dans ce secteur, avec un problème de développement de la marchandisation et de renforcement de la contractualisation par le développement du gré à gré. 
En ce qui concerne la logistique, ce secteur représente 135000 emplois en RA. Le marché du travail est précaire : 1/3 du salariat du salariat est en situation précaire selon la définition de l’INSEE. Les conditions de travail sont difficiles : flexibilité, intérim très développé, horaire de travail décalé, aucun service à proximité… Il y a de gros problèmes de recrutement. Il faut trouver un moyen de combiner efficacité économique et efficacité sociale.
Il y a une très faible implantation syndicale dans ce secteur. Ce secteur relève de différentes branches professionnelles (commerce, transport, industrie) et il manque de relations interprofessionnelles. 
3/ Travail de la CFDT

Le choix effectué est de s’intéresser aux formes de précarité présentes dans les deux secteurs économiques rhône-alpins en plus fort développement ces dernières années, secteurs dont on serait en droit d’attendre une forte régulation de la précarité avec un taux d’activité parmi les plus haut et des embauches importantes. Il s’agit des secteurs du Tourisme Loisir et des pôles de compétitivités.

Le Tourisme Loisir est le secteur régional qui a connu le plus d’embauche ces dernières années, et qui manque cruellement de main d’œuvre dans certains domaines. C’est un secteur particulièrement chargé de précarité, avec la spécificité d’entretenir un système de saisonnalité qui a fait beaucoup parler de lui dans la région de par ses manquements historiques et constants au code du travail. Secteur prospère mais qui manque de main d’œuvre au point de solliciter les services de l’Etat pour une immigration choisie, secteur en pleine expansion mais menacé par un changement climatique dont il serait illusoire de ne pas mesurer les effets sur l’emploi, secteur enfin qui repose en bonne partie sur une saisonnalité très importante et qui devrait de facto être un régulateur d’emploi, mais qui n’est absolument pas utilisé comme tel. Pourquoi est on précaire dans un tel secteur ? Principalement parce que l’on ne dispose pas des compétences nécessaires pour postuler à l’un des très nombreux emplois disponibles. Or ces emplois sont bien accessibles avec de la formation, thème qui figure parmi les prérogatives de l’Etat comme de la Région, formation qui devient d’autant plus évidente pour des salariés qui disposent de deux mortes saisons… Si jusqu’ici, le patronat n’a pas montré de grand intérêt pour ces solutions, va t’il pouvoir poursuivre dans cette voie avec un manque de main d’œuvre toujours plus grand et de nombreuses interrogations sur la survie des stations situées à mille mètres d’altitude environ ? 
L’important ici est de préciser le territoire pertinent et les acteurs à impliquer dans un tel processus. Des chartes environnementales existent déjà dans les vallées alpines, mais il importe désormais d’y inclure une responsabilité environnementale avec des contraintes qui nécessitent des professionnels sur place pour y répondre. Cette hausse des exigences publiques en matière de qualité environnementale constitue clairement une réponse à la déréglementation européenne en matière de tourisme, ainsi qu’aux pratiques de dumping social instaurées par certaines entreprises privées ayant des activités dans les alpes et leurs sièges à l’étranger. La précarité dans le secteur de l’Hôtellerie Tourisme doit également faire l’objet d’un examen sous l’angle des mouvements internationaux de main d’œuvre. Il est illusoire de vouloir ainsi former en Rhône-Alpes uniquement des populations françaises, et il paraît opportun vu la demande d’emploi de considérer l’offre de formation se porter également sur des salariés étrangers. De même, cette offre devra se prolonger dans les pays de provenance de ces publics, afin de permettre une équité plus grande et évite ainsi une précarité subie de la part de ces publics immigrés. Sans avoir les moyens de conduire une telle politique, la CFDT envisage de passer certains conventionnements avec plusieurs entreprises phares du secteur et pourquoi pas avec des territoires. Il ne s’agit pas ici d’arriver les mains vides et avec des imprécations comme seules propositions, mais bien avec un dispositif intégré de formation professionnelle.

Concernant les pôles de compétitivité, au nombre de 15 en Rhône-Alpes, ce qui fait de la région la première de France en la matière, on est bien confronté à une situation de déréglementation sociale dans un environnement particulièrement performant et organisé. Le paradoxe premier ici est bien que la hauteur des investissements publics et les attentes des gouvernants comme des entreprises est inversement proportionnel aux dispositifs mis en place pour réguler socialement ces nouvelles constructions économiques. Ce qui caractérise le modèle français est bien la hauteur des ambitions et des budgets de recherches par rapport aux contreparties sociales mobilisées et moyens financiers pour conduire de tels travaux. Soyons clairs, ces contreparties n’existent pas alors qu’elles sont présentes en Allemagne comme au Canada de manière récurrente depuis le départ. Ainsi, on observe au sein des pôles une activité de recherche toujours plus importante, aux budgets parfois pharaoniques, et qui repose pour une part non négligeable sur des salariés bel et bien précaires. Moins faciles à cerner que les publics précaires sans qualifications, ces salariés bien dans des situations particulièrement délicates. 
Durant des années, ces pratiques ont été dénoncées par la CFDT et étaient lot quotidien dans les établissements publics de recherche. Plusieurs textes juridiques ont accentué la réglementation dans ce domaine, et la situation s’est globalement améliorée dans plusieurs structures. Le problème aujourd’hui est que la multiplication des pôles et une augmentation croissante du nombre de personnes travaillant dans ces secteurs rend difficile l’éradication définitive de ces pratiques. Ce ne sont pas tant les salariés du pôle numériquement très minoritaires qui sont victimes, mais bien ceux des entreprises participantes qui peuvent selon la loi spécifique votée en 2006 pour les pôles faire l’objet de plusieurs formes de détachements, mises à disposition et institue même des formes de portage. Dans ce contexte, on va donc trouver des groupes formés pour l’occasion qui ne dispose pas du statut de salarié des entreprises pourtant à l’origine des projets, sans parler des très nombreuse officines sous-traitantes qui commencent à proliférer autour des pôles les plus riches pour récupérer les bribes des projets de recherches et applications. Il est donc clair que la CFDT cible aujourd’hui les directions des pôles, ce qu’une majorité d’entre eux a très bien compris et accepte, sans pour autant ignorer bien naturellement le dialogue social dans les entreprises du pôle.

 Moyens financiers consacrés à l’international 
	Phases
	Budget Europe pour 
3 pays

	Ingénierie : mars 2007 - novembre 2007

1. Visite des 3 OS européenne (octobre 07-novembre 07)

2. Séminaire de lancement (8 novembre)
	8 190 euros

10 000 euros

	Diagnostic : septembre 2008 – mars 2009
1. Déplacements  Italie Espagne Allemagne
	10 000 euros

	Séminaire : septembre-octobre 2008

1. Organisation du séminaire

2. Déplacements Italie Espagne Allemagne

3. Déplacements Pologne Hongrie
	17 000 euros

9 000 euros

3 000 euros

	Investigation : mars 2008 – décembre 2008

1. Monographies dans 2 secteurs

2. Déplacements Italie Espagne Allemagne
	30 000 euros

9 000 euro

	Capitalisation : janvier 2009 – mars 2010

1. Traduction des monographies 
	6 000 euros

	Conférence européenne : janvier 2009 – septembre 2009

1. Organisation conférence 

2. Déplacements Italie Espagne Allemagne

3. Déplacement Hongrie + Pologne


	36 000

9 000

3 000

	Plan d’action : septembre 2009 – mars 2010
	


Poursuite avec le DGB

-Le DGB est intéressé par le programme précarité. 
-Possibilité de travailler sur la question du temps partiel (problème des mini job en Allemagne), sur la mise en place d’office syndicale sur les campus (informations sur le travail d’été, sur les carrières, appui juridique).
-F. Zack et K. Distler doivent faire valider l’engagement du DGB dans ce programme et nous tiennent informer.
Esquisse du séminaire de sept-oct 08

 3 temps :
1/ Présentation des monographies françaises

2/ Présentation du travail des partenaires transnationaux

3/ Point sur le dialogue social territorial
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